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note  préliminaire 

de  L’AUTEUR. 

■t  écrit,  rédigé  à la  hâte,  fans  le  fecoars  des  autorités  & 
des  monumens  authentiques  de  l’hilioire,  dont  il  pour- 
roit  & devroit  être  appuyé,  n’eft  que  le  réfultat  des 
réminifcences  d’une  affez  longue  étude  de  notre  droit 
public,  & ne  peut  être  confidéré  que  comme  l’efquiffe 
d’un  travail  plus  approfondi  fur  les  queftious  importantes 
qui  y font  préfentées.  En  attendant  le  moment  ou  je 
ferois  à portée  de  me  livrer,  à ce  travail,  je  m’étois 
occupé  de  la  rédaftion  de  mémoires  particuliers,  pour 
fer-vir  à l’hijioire  de  la  dermeù  année  du  régne  de 
Louis  XVI s & ees  réflexions  en  étoient  la  conclufion. 
Je  n’avois  pas  le  projet  de  les  féparer  de  cet  ouvrage, 
que  la  prudence  ne  me  permet  pas  encore  de  faire  pa- 
roître  : mais  plulieurs  perfonnes  fages  & éclairées  ayant 
penfé  que  la  publication  de  ces  réflexions  pouvoir  être 
de  quelque  utilité  dans  ce  moment-ci,  je  me  fuis  fait  un 
devoir  de  déférer  à leur  opinion.* 


REFLEXIONS 

SUR  LA 

RÉVOLUTION  DE  FRANCE, 


ET  SUR 

Les  Erreurs  le  plus  généralement  adoptées  relative- 
‘ ment  à I’Ancienne  Constitution  de  ce 
Royaume,  & au  prétendu  Despotisme 
de  fon  Gouvernement. 


IL/ A Révolution  Françoife  eil  une  leçon  terrible 
pour  les  peuples  & pour  les  rois:  puifîe-t-elle 
n’être  pas  perdue  pour  l’humanité,  qui  Ta  payée 
de  tant  de  fang,  pour  la  France,  qu’elle  a 
couverte  de  tant  de  crimes!  PuilTe-t-elle  ap- 
prendre aux  rois,  que  la  bonté,  l’humanité,  la 
piété,  & toutes  les  vertus  douces  & aimables, 
qu’on  a vu  fouvent  embellir  les  trônes,  ne  font 
jamais  celles  qui  les  foutiennent  I 

La  juftice,  & la  prudence,  pour  commander; 
la  force  ôi  la  fermeté,  pour  fe  faire  toujours 
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obéir;  voilà  les  feules  vertus  avec  lefquelles  on 
règne,  avec  lefquelles  on  n’a  jamais  de  révo- 
lutions à craindre. 

Un  roi  conftamment  jufte,  ell  toujours  fur 
d’être  affez  bon  ; un  roi  bienfaifant  ne  peut  pas 
être  fur  d’être  toujours  jufte. 

Puiflfent  les  peuples,  éclairés  par  nos  défaf- 
tres,  regarder  le  gouvernement  fous  lequel  ils 
font  nés  comme  leur  propriété  la  plus  précieufe, 
comme  la  fauvegarde  la  plus  fure  de  tout  ce 
qui  leur  eft  cher  ! 

Puiffe  l’expérience  de  tous  les  fiècles,  de  toutes 
les  nations,  les  convaincre  qu’il  n’a  jamais  exifte 
de  gouvernement  fans  abus;  que  ceux  auxquels 
on  eft  accoutumé  font  toujours  les  plus  aifés  à 
fupporter';  Sc  que  les  ambitieux,  les  fcélérats,  ou 
les  fous,  qui  fous  le  prétexte  fpécieux  de  reformer 
ces  abus,  leur  propoferont  de  changer  la  forme 
de  leur  gouvernement,  feront  toujours  les 
ennemis  les  plus  dangereux  qu’ils  puilfent  avoir! 

C’eft  à leur  doélrine  perfide,  à leurs  ma- 
nœuvres infernales,  que  la  France  doit  les 
horribles  cataftrophes,  les  calamités  innom- 
brables, qui  l’accablent  & la  déshonorent. 
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Combien  ne  doit->elle  pas  abhorrer  aujourd’hui 
ces  apôtres  forcciiés  de  la  liberté,  & de  la'  fou- 
veraineté'du  peuple,  qui  n’ont  pu,  ou  qui  n’ont 
voulu  en  faire  réfulter  que  la  licence  & l’anar- 
chie, ces  redaurateurs  prétendus  des  droits  de 
l’homme,  qui  les  ont  réduits  à celui  de  violer 
impunément  tous  les  droits,  & de  fouler  aux 
pieds  les  loix  les  plus  facrées  de  l’humanité  ! 

Ce  feroit  s’abufer  bien  dangereufement  fur  la 
nature  Sc  fur  les  principes  de  notre  Révolution, 
que  de  croire  que  l’horreur  des  crimes  & des 
malheurs  qui  l’ont  accompagnée  en  arrêtera  les 
progrès  i il  n’eft  que  trop  évident  qu’elle  menace 
encore  toutes  les  nations  civilifées,  & qu’elle 
ne  fera  que  le  premier  aéie  de  la  déforganifation 
fociale,  fi  les  gouvernemens  & les  propriétaires 
de  tous  les  pays,,  que  le  fanatifme  de  l’égalité,  de 
la  liberté,  & de  la  fouveraineté  du  peuple,  n’a 
pas  encore  infedrés,  ne  réuniffent  pas  tous  leurs 
efforts,  tous  les  moyens  pofTibles,  pour  fe  ga- 
rantir de  cette  pefte  morale  mille  fois  plus  meur- 
trière que  la  pefle  phyfique,  & d’autant  plus 
dangereufe,  qu’il  ed  plus  facile  d’en  déguifer  le 
venin,  en  rejetant  tous  les  forfaits  qui  ont  fouillé 
la  Révolution  Françoife,  fur  l’impéritie  ou  fur 
la  fcélérateiïe  de  fes  auteurs. 
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On  ne  fait  pas  affez  d’attention  à l’efficacite 
des  différons  moyens  qu’ont  les  feàateurs  adroits 
de  la  doftrine  révolutionnaire,  pour  la  rendre 
«ar-tout  féduifante  aux  yeux  de  la  ir.ukitude  : 
avec  quelle  hypocrifie,  & quelle  econ  ite, 
n’emploient- ils  pas  tous  les  preffiges  de  ! ima- 
oination,  de  i’enthoufiafme,  de  1 éloquence  . 
Ivec  quel  art  ne  rallient-ils  pas  toutes  les  paf- 

Pons  qui  ont  le  plus  d’empire  fur  les  hommes, 
l’ambition,  la  vanité,  l’amour  de 
dance,  des  richeffes,  du  pouvoir!  ^xi  e-w 
une  nation  fur  la  terre  dont  la  maionte  foit  allez 
Page,  affez  éclairée  pour  réfifer  à une  pare'Me 
amorce,  lorfqu’elle  eft  employée  avec  adrel  , 
& préfentée  a chaque  individu  fous  la  forme  1 
plus  propre  à l’entraîner.  Combien  de  gens 
Lnnêtes  & bien-intentionnés  n’a-t-on  pas  vus  en 
France  fe  laiffer  prendre  à l’idée  que  nous  avions 
befoln  d’une  révolution  quelconque,  pour  don- 
ner une  Conftitution  à notre  Monarchie,  qut 
n’en  avoit  point  (leur  difoit-on),  & qui,  par 
^n  hafard  frès-remarquable  fans  dôme,  avo. 

exidé  pendant  quatorze  fiècles,  fans 

ituée.  Pour  donner  à ce  paradoxe  aufft  dangereux 
nu’abfurde,  toute  la  force  d’une  vérité  fimple 
I démontrée,  nos  publicides  modernes  ont 
commencé  par  établir  qu’une  Conftitution  mo- 
narchique  ne  pouvoir  exifter  que  dans 
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grande  Charte,  ou  dans  un  contrat  foktnnel  paiTc 
entre  le  roi  & la 'nation.  La  conféquence  né- 
ceffaire  de  cette  étrange  définition,  étoit  que 
la  France  n'ayant  ni  grande  Charte,  ni  contrat 
folemnel  entre  le  i;oi  & la  nation,  n'avoit  point 
de  Conftitution.' 

Cette  conféquence  eO:  fans  doute  la  feule  qui 
ait  frappé  les  auteurs  de  cette  définition,  & tous 
ceux  qu’elle  a trompés.  Mais  elle  en  prefente 
deux  autres  également  inconteftables,  qui  mé- 
ritoient  bien  quelque  attention  ; l’une,  que  .de 
tous  les  Etats  qui  exiftent  ou  qui  ont  exifté  avec 
plus  ou  moins  de  puiffance  & de  profpérité, 
l’Angleterre,  & tout  récemment  le  Danemark  & 
l’Amérique  Septentrionale,  étant  les  feuls  qui  aient 
une  charte  ou  un  contrat  folemnel  entre  la  nation 
& le  gouvernement,  tous  ceux  qui  s’en  font  pafîés 
depuis  la  création  du  monde  jufqu’à  ce  moment, 
pouvoient  bien  s’en  pafifer  encore  j 1 autre,  que 
s’il  étoit  réellement  démontré  qu’aujourd’hui, 
par  une  fuite  naturelle,  des  progrès  de  la  civili- 

fation,  de  la  philofophie,  des  lumières,  &c.  &c. 
aucun  gouvernement  ne  peut  fe  foutenir  fans 
une  conftitution,  c’eft-à-dire  fans  une  grande 
charte,  ou  fans  un  contrat  folemnel  entre  ia^ 
nation  & le  gouvernement,  il  s’enfuivroit  né- 
cefiaircment  que  la  Révolution  Françoife  doit 


( 
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faire  le  tour  du  monde,  & bouleverfer  tous  les 
empires. 

Ces  erreurs,  que  le  délire  inconcevable  qui 
égaroit  tous  les  efprits,  a rendues  fi  funeftes  en 
France,  n’avoient  cependant  pas  le  mérite  ou  Iç 
danger  de  la  nouveauté:  voici  en  effet  com- 
ment elles  avoient  été  réfutées  long-temps  au- 
paravant, par  Blackflone,  dans  fon  ouvrage  im- 
mortel fur  les  loix  Angloifcs.  L’opinion  de  ce 
jurifconfulte  publicifle,  qu’on  n’a  jamais  cité 
qu’avec  vénération  en  Angleterre,  peut  fans 
doute  être  oppofée  avec  avantage  aux  fophifmes 
de  nos  Solons,  & de  nos  Lycurgues  d’un  jour. 

« Ce  n’eft  pas  (dit-ll)  que  nous  puiffions 
croire  avec  quelques  théoriciens,  qu’il  y ait 
jamais  eu  une  époque  où  les  hommes,  par  un 
« effort  de  raifon,  par  un  fentimcnt  de  leurs 
« befoins  & de  leur  foibleffe,  fe  foient  affemblés 
dans  une  plaine,  aient  choili  l’homme  de  la 
plus  grande  taille  pour  les  gouverner,  & fe 
foient  engagés  par  un  contrat  originel  à lui 
obéir  : cette  notion  de  l’exiffendfe  d’un  Etat, 
« fl  peu  conforme  à la  nature,  eft  trop  abfurde 
pour  être  férieufement  adoptée  . • • • Mais 
quoique  la  fociété  n’ait  pas  dû  fon  origine 
« primitive  à une  convention  réelle  des  individus, 
A déterminée 
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déterminée  par  leurs  befoins  ou  par  leurs 
craintes,  ce  n’eftpas  moins  le  fentimént  inté- 
rieur  de  leur  foiblelTe,  & de  leurs  imperfec- 
^Stions,  qui  les  lie  les  uns  aux  autres,  & qui 
^ leur  démontre  la  néceflité  de  cette  union. 
Tel  eft  donc  le  feul  fondement  folide  & natu- 
rel,  & Tunique  ciment  de  la  focieté.  C’eft 
ce  que  nous  entendons  par  le  premier  con- 
trat  focial  qui,  fans  avoir  peut-être  été  jamais 
formellement  exprimé  dans  Tinftitution  d’au- 
cun  Etat,  ne  laifîc  pas  d’être  toujours  fous- 
entendu,  & renfermé  dans  Taéte  même  de 
Tafîbciation  ; car  la  fociété  une  fois  formée, 
le  gouvernement  doit  néceffairement  en  *rdr 
fulter  comme  un  moyen  indifpenfable  pour  y 
conferver  Tordre.  ^ Si  on  n’y  conftituoit  pas 
quelque  puifîance  fupérieure,  dont  les  ordres 
& les  décifions  duflent  être  obfervées  par  tous 
‘‘  les  individus,  ils  fe  retrou veroient  encore  dans 
l’état  de  nature,  fans  avoir  aucun  juge  pour 
définir  leurs  droits,  pour  les  régler,  & répa- 
rer  les  torts  particuliers. 

• L’origine  des  differentes  formes  de  gou- 
vernement  que  nous  voyons  aujourd’hui  dans 
le  monde,  peut  être  la  matière  de  beau- 
coup  d’incertitudes,  & de  difputes  infinies  : 
mais  quel  qu’ait  été  le  commencement  de 
C 
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CCS  gouvernemens,  quel  que  folt  le  droit  par 
« lequel  ils  fubfiftent,  ils  ont  tous  de  nécefîlté 
une  autorité  fuprê me,  abfolue,  indépendante; 

« dans  laquelle  les  jura  imperii,  ou  les  droits  de 
de  la  fouveraineté,  réfident.  Cette  autorité  eft 
confiée  à ceux  qui  paroifîent  être  les  plus  faits 
« pour  pofieder  cette  fagefîe,  cette  bonté,  & ce 
“ pouvoir,  qu’exige  la  puiffance  ‘fouveraine» 

“ Telle  fut  au 'moins  Fintentiôn'des  premiers 
fondateursde  ces  gouvernemens.  (Blackjloney 
DHcours  BrUiïïiinaire i Je^ion  2,  De  la  Natîire  des 
Loix  en  général.-) 

. Il  eft  inconteftable  (continue  le  même  au- 
_ « teur,  Chap.  du  Parlement)  que  le  Parlement, 
“ le  Conreil  général  de  la  Nation  en  Angle- 
“ terre,  date  du  temps  même  de  l’établilTement 
“ de  ce  royaume  : néanmoins,  ce  n’eft  qu’en  i a 1 5 
“ que  la  conftitütion  du  Parlement,  tel  qu’il 
“ exifte  aujourd’hui,  a été  établie  fous  le  règne 
» du  Roi  Jean,  par  la  fameufe  grande  Charte  ac- 
“ cordée  par  ce  Prince;”  & ce  qu’il  y a de  très- 
remarquable,  c’eft  que  d’après  le  témoignage  de 
Blackftone  dans  ce  même  chapitre,  l’exécution 
de  cette.  Conftitütion  fi  folemnelle,  paroît 
n’avoir  commencé  qu’en  1266,  fous  le  règne  de 
Henry  III. 
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Ces  faits,  & plufieurs  autres  que  fournit  Thif- 
toire  d’Angleterre,  Sc  qu’il  feroit  trop  long  de 
rapporter,  conftatent  évidemment, 

1°,  Qu’un  Gouvernement  quelconque  peut 
avoir  une  Conftitution,  fans  avoir  une  grande 
charte  ; car  plufieurs  fiècles  avant  que  la  Grande 
Charte  n’exiftât,  l'Angleterre  avoit  un  Roi, 
par  conféquent  un  Gouvernement  monarchique, 
& par  conféquent  une  Conftitution  ; car  un  Gou- 
vernement quelconque  ne  peut  pas  plus  exifter 
fans  la  Conftitution  qui  lui  eft  propre,  qu’un  ef- 
fet quelconque  ne  peut  exifter  fans  caufe. 

2®,  Qu’une  Conftitucion  confignée  dans  une 
Grande  Charte,  n’en  eft  ni  plus  ftable,  ni  mieux 
exécutée;  car  la  Grande  Charte  de  1215  eft 
reftée  d’abord  5 1 ans  fans  exécution  ; & à l’époque 
où  elle  paroît  avoir  été  exécutée  pour  la  pre- 
mière fois,  elfe  l’a  été  très-imparfaitement: 
en  effet,  le  Roi  Jean  avoir  promis  par  cette 
charte  d’inviter  au  Parlement  tous  les  Arche- 
vêques, Evêques,  Abbés,  Comtes,  & grands  Ba- 
rons, perlbnnellement,  & tous  les  autres  tenan- 
ciers de  la  Couronne,  par  le  Shériff  ôc  les  Baillifs  ; 

& le  Roi  Henry  III,  par  les  ordonnances  de 
1266,  dont  Blackftone  fait  mention,  n’y  appela 
que  les  chevaliers,  les  citoyens,  & .les  bourgeois. 

C 2 
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Dans  la  conftkution  aftuelle  du  Parlement,  la 
Grande  Charte  n’eft  exécutée  qu’à  l’égard  de  la 
Chambre  des  Pairs,  parce  que  la  convocation  des 
Lords  fpirituels  & temporels  appelle  néceffair^ 
ment  les  Archevêques,  Evêques,  Comtes, 
grands  Barons;  mais  la  convocation  des  Com- 
munes n’appellepastous  les  tenanciers  de  la  Cou- 
ronne; elle  ne  peut  s’appliquer  qu'aux  citoyens 
& bourgeois  convoqués  par  les  ordonnances 

de  1266,  \ 

Au  refte,  il  eft  inconteftable  que  celui  qui, 
pour  connoître  le  Gouvernement  Anglois,  tel 
qu’il  exifte  aujourd’hui,  ne  l’étudieroit  que  dans 
]a  Grande  Charte,  n’en  auroit  pas  une  idée  plus 
exaae,  que  celle  qu’auroit  du  Gouvernement 
François  tel  qu’il  exiftoit  avant  la  Révolution, 
celui  qui  ne  l’étudieroit  que  dans  les  Capitulaires 
de  la  première  & delà  fécondé  race,  qui  avoient 
néanmoins  autant  d’authenticité  que  la  Grande 
Charte,  & dont  plufieurs  difpofitions  étoient 
encore  executees. 

« Cette  Grande  Charte  (dit  Blackjione)  ob- 
« tenue  l’épée  à la  main  fous  le  règne  de  Jean, 

“ confirmée  enfuite  avec  quelques  changemens  par 
» celle  d’Henry  III  fon  dis,  renferme  peu  de 
nouvelles  conceffions;  l’une  & autre  font 
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plutôt  une  reconnoiflance  authentique  des 
loix  fondamentales  de  TAngleterre,  que  des 
ades  de  concefîion.  La  Charte  fut  enfuite 
confirmée  par  le  ftatut  dont  le  titre  efl  Con- 
Jîrtnatio  Cartarum^  qui,  ainfi  que  la  Grande 
Charte  du  Roi  Jean,  & celle  de  Henry  III, 
ont  fervi  de  bafe  à la  loi  commune.  La 
Grande  Charte  a été  corroborée  par  33  (la- 
tuts  depuis  Edouard  Ijufqu’à  Henry  IV,  (de- 
puis  1273  jufqu’en  1413).  Après  un  long  in- 
tervalle,  on  a donné  la  pétition  de  Droit,  qui 
eft  une  déclaration  authentique  du  Parlement. 
Cette  déclaration  a été  confirmée  par  Charles  I, 
à fon  avènement  au  trône,  ainfi  que  toutes 
les  libertés  du  Peuple  Anglois,  qui  depuis 
ont  encore  été  afTurées  par  Tade  à'Haheas 
Corpus^  fous  le  règne  de  Charles  II.  Lorfque 
le  Prince  d'Orange,  & la  PrincefTe  Marie  fa 
‘femme,  arrivèrent  en  Angleterre,  le  Par- 
"lement  qui  leur  déféroit  la  couronne  à Tex- 
clufion  du  Roi  légitime  (Jacques  lî),  leur 
préfenta  le  fameux  Bill  des  Droits,  par  lequel 
les  Anglois  demandoient  que  leurs  droits,  & 
notamment  ceux  antérieurs  au  dit  Bill,  leur 
fuirent  confervés,  comme  droits  & libertés  à 
^5  eux  appartenans  indubitablement,  & reconnus 
par  le  Parlement  j déclarant  que  tous  ces 
droits  & libertés  réclamés  par  le  dit  Bill,  font 
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vrais  de  toute  ancienneté,  & font  bien  véri- 
tablement  les  droits  du  peuple  de  ce  royaume. 
Le  Prince  & la  Princefîe  d’Orange  ( que 
l’acceptation  de  ce  Bill  invedifîbit  d’une  cou- 
ronne  à laquelle  ils  n’avoient  aucun  droit)  y 
adhérèrent  ; &:  le  Parlement  lui  donna  force  de 
loi  le  13  Février  168 8.  Ces  Chartes,  BiJls, 
& Statuts,  furent  encore  confirmés  au  com- 
mençement  de  ce  fiècle  par  l’aéle  d’accord 
(Settlement)  qui  fut  pafle  pour  afîurer  la  cou- 
“ ronne  dans  la  Maifon  régnante  ; & dans  cette 
aéle,  on  a fait  quelques  nouvelles  additions 
pour  afîurer  encore  mieux  notre  religion,  nos 
loiît,  & nos  libertés.  Il  y eft  dit  que  les 
droits  de  la  Nation  Angloife  font  aufli  anciens 
qu’elle,  & qu’ils  font  tous  conformes  à l’an- 
« cienne  dodlrine  de  la  loi  commune.”  ( Black- 
fioncy  liv,  I.  des  Droits  des  PerJonneSy  ch.  i. 
des  Droits  ahjolus  des  Individus,) 

Ce  n’efî:  donc  pas  dans  la  grande  Charte  du 
Roi  Jean,  mais  dans  l’enfemble  de  toutes  ces 
loix,  qu’il  faut  chercher  la  Conftitution  Angloife; 
de  même  que  l’ancienne  Conftitution  Françoife 
ne  confiftoit  pas  dans  la  loi  Salique,  mais  fe 
compofoit  des  Capitulaires,  des  grandes  ordon- 
nances données  fur  les  repréfentations  des  Etats- 
généraux,  des  contrats  ou  traités  par  lefquels 
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certaines  provinces  avoient  été  réunies  â la  Cou- 
ronne ; en  un  mot,  de  toutes  les  loix  dont  nos 
Rois  juroient  à leur  fâcre  de  maintenir  Texécu- 
tion. 

Ainlî  c’eft  Tenfemble  des  loix  générales  par 
lefquelles  un  Etat  quelconque  eil:  régi,  qui  conf- 
titue  efîentiellement  fon  gouvernement,  & forme 
par  conféqucnt  fa  Conftitution.  Toute  autre 
définition  ne  peut  être  fondée  que  fur  umfo- 
phifme,  ou  fur  une  abfurdité. 

Ces  loix  font  également  fixes,  également  fo- 
lemnelles,  foit  qu'elles  aient  été  confignées  dans 
une  grande  charte,  foit  qu’elles  exiftent  féparé- 
ment,  parce  que  le  fceau  de  la  puifîance  fouve- 
raine,  dont  elles  émanent,  imprime  nécefîaire- 
ment  à toutes,  le  même  degré  de  fiabilité  & 
d’authenticité. 

La  manière  dont  ces  loix  ont  été  établies  dans 
tousdes  pays,  tient  à la  nature  de  leurs  gou- 
vernemens  refpeétifs,  & en  indique  toujours  la 
forme  j c’eft-à-dire,  que  dans  les  gouvernemens 
purement  monarchiques,  tels  qu’étoit  celui  de 
France  avant  la  Révolution,  ces  loix  émanent  du 
Roi  feul,  parce  que  le  droit  de  faire  de  nou- 
velles loix,  & d’abroger  les  anciennes,  appar- 
tient inféparablement  à la  puifTance  fouverainç, 
4'  • 


[ lë  ] 

dont  iî  eft  feul  invefti.  Dans  les  monarchies 
compofées'  ou  limitées,  telles  que  l’Angleterre, 
où  la  puiffance  fouveraine  réfide  dans  le  Parle- 
ment, compofé  du  Roi,  des  Pairs,  & des  Com- 
munes, ces  loix  émanent  du  Parlement.  En 
effet,  “ On  entend  par  la  puiffance  fouveraine, 

« (dit  Blackftone,  Dijcours  Pr'el,  SeStion  ii)ffa 
“ puiffance  qui  fait  les  loix  ; car,  par- tout  où 
“ cette  puiffance  réfide,  toutes  les  autres  doivent 
“ lui  obéir,  quelle  que  foit  l’apparence  de  la 
“ forme  extérieure,  & de  l’adminiftration  du 
“ gouvernement  ; car  il  dépend  du  légiQateur 

de  changer  quand  jl  lui  plaît  cette  forme  & 
“ cette  adminiflration,  par  un  nouvel  edit  ou 
« règlement,  & de  mettre  l’exécution  des  loix 
« dans  d’autres  mains  ; toutes  les  autres  puif- 
“ fances  de  l’Etat,  dans  leurs  différentes  fonc- 
“ tions,  doivent  également  obéir  à la  légiflative, 
“ fans  quoi  la  Conftitution  cefferoit  d’être.” 

Ce  principe  eft  également  reconnu  & profcffe 
par  Montefquieu,  & par  tous  les  publiciftes 
dont  l’opinion  peut  être  de  quelque  poids.  ^ Il 
eft  d’autant  plus  important  d’en  bien  faifir  1 ef- 
prit,  que  les  fauffes  conféquences  qu’on  en  a 
tirées,  ont  produit  les  erreurs  qui  ont  amené  la 
Révolution  Françoife,  & les  crimes  qui  l’ont 
confommée.  “ Tout  gouvernement  (a-t-on  dit) 
« où  le  pouvoir  abfolu  de  faire  de  nouvelles  loix. 
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& d’abroger  les  anciennes,  réfide  exclufive- 
ment  & définitivement  dans  la  main  d’un  feul, 
ell  un  gouvernement  defpotique  : or,  tel  eft 
" le  pouvoir  du  Roi  en  France;  car  l’oppofition 
des  Etats-généraux,  qu’il  n’afîemble  que  quand 
il  lui  plaît  > ou  la  réfifiance  des  Parlemens 
que  les  lettres  de  juffions,  les  lits  de  jufiiee,  ou 
les  lettres-de-cachet,  annullent  toujours,  ne 
''  peuvent  rendre  ce  pouvoir  moins  définitif,  ou 
moins  exclufif:  le  Gouvernement  François  efi: 
donc  un  Gouvernement  defpotique.” 

Je  crois  avoir  préfenté  dans  toute  fa  force  cet 
argument  fianefte,  avec  lequel  les  ignorans  ou 
perfides  détradeurs  de  notre  Monarchie  ont 
voulu  faire  croire  que  nous  n’étions  pas  libres, 
que  la  France  n’avoic  pas  de  Conftitution,  qu’il 
falloir  lui  en  donner  une,  &c.  &c.  &c. 

Mais,  par  quel  aveuglement  inconcevable 
n a-t-on  pas  apperçu  que  ce  raifonnement  atta- 
quoit,  avec  la  même  force,  tous  les  Gouverne- 
mens  exiftans,  quelle  que  fût  leur  nature  & leur 
forme,  & les  déclaroit  tous  également  defpo- 
tiques  ! En  effet,  il  n’exifte,  & il  ne  peut  exifler, 
un  Gouvernement  quelconque,  que  là,  où  il 
exifie  une  autorité  fuprême,  irréfiftible,  abfolue, 
& indépendante,  dans  laquelle  les  droits  de  la 
fouveraineté  réfident;  ainfi  que  l’établit  Blackjiom 
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dans  lê  paiTage  que  j’ai  déjà  cilé.  “ Et  le  droit 
» exclufif  de  faire  des  loix,  (ajoute  le  même  au- 
« teur)  conftitue  cette  autorité  fuprême,  cette 
“ puilTance  fouveraine,  (bit  qu’elle  foit  placée 
“ dans  une  aflemblée  colleéfive  de  tous  les 
“ membres  de  la  communauté,  ce  qu’on  appelle 
“ Démocratie,  foit  qu’elle  réfide  dans  un  con- 
“ feil  compofé  d’un  certain  nombre  de  per- 
“ fonnes,  ce  qu’on  appelle  Arifiocratie,  foit 
“ qu’elle  foit  exercée  par  un  feul  individu,  ce 
“ qui  conftitue  la  (Blackjions,  Difc. 

'Prélim.Jeél,  ii.) 

Dans  ces  trois  fortes  de  gouvernement,  dont 
tous  les  autres  font  néceffairement  des  dérives 
plus  ou  moins  corrompus,  la  puilTance  fouveraine 
eft  identiquement  la  même  ; c’eft-à-dire,  qu’elle 
eft  une,  abfolue,  irréfiftible,  & que  dans  tous,  elle 
exerce,  définitivement,  exclufivement,  U avec 
la  même  plénitude,  le  droit  de  faire  des  loix 
nouvelles,  & d’abroger  les  anciennes.  Ainfi,  fi 
cette  puiffance  confiituoit  le  defpotifme,  tous 
lesGouvernemens  feroient  également  defpotiques, 
avec  la  feule  difTérence,  que  dans  la  Démocratie 
ce  feroit  le  defpotifme  de  la  multitude,  dans 
TAriftocratie  le  defpotifme  de  plufieurs,  & dans 
la  Monarchie  le  defpotifme  d’un  feul.  On  au- 
roit  beau  changer  de  Gouvernemient  ; on  retrou- 
veroit  dans  tous  le  defpotifme,  parce  qu’on  y 
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retrouveroit  la  meme  autorité  fuprême  fans  la- 
quelle aucun  gouvernement  ne  peut  fe  foutenir. 


Tous  les  ralfonnemens  contraires  à ces  prin- 
cipes inconteftables,  font  fondés  fur  une  mé- 
prife  bien  commune:  on  confond  perpétuellement 
le  pouvoir  abfolu,  avec  le  pouvoir  arbitraire, 
quoique  Tun  foit  l’attribut  effentiel  & néceffaire 
de  tous  les  gouvernemens,  & que  l’autre  en  foit 
la  dégradation.  La  puiffance  fouveraine  doit 
toujours  être  abfolue,  dans  quelque  gouverne- 
ment que  ce  foit  ; du  moment  où  elle  ceffe  de 
rêtre,  où  elle  éprouve  une  réfiftance  qu’elle  ne 
peut  pas  furmonter,  la  force  qui  lui  réfifte  devient 
nécefîairement  & de  fait  le  pouvoir  fuprême, 
i’infurrection  anéantit  l’autorité  légitime,  le  gou- 
vernement n’eiîifte  plus.  Le  pouvoir  arbitraire, 
ou  plutôt  l’exercice  arbitraire  ôt:  violent  de  la 
puiffance  fouveraine  conftitue  le  defpotifme  ; 
car  il  n’en  eft  pas  de  même  du  pouvoir  effen- 
tiellemenc  arbitraire  de  faire  de  nouvelles  loix,  & 
de  révoquer  les  anciennes,  toutes  les  fois  que 
celui  ou  ceux  qui  font  inveflis  de  l’autorité  fu- 
prême le  jugent  néceifaire  ou  utile;  & cette 
diftinélion  eft  bien  importante  à faifir.  En  effet, 
fl  celui  ou  ceux  auxquels  l’autorité  fuprême  eft 
confiée,  n’étoient  pas  exclu fivement  les  arbitres 
fouverains  des  motifs  ôc  des  circonftances  qui 
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peuvent  rendre  telle  loi  plus  avantageufe  que 
telle  autre,  il  feroit  indilpenfable  qu  il  exiftat  une 
autre  autorité  fuperieure  à laquelle  ce  droit  feroit 
dévolu  ; ce  feroit  alors  dans  cette  autorité  fupé- 
rieure  que  réfideroit  néceffairement  la  fouverai- 
neté,  & par  conféquent  le  pouvoir  toujours  arbi- 
traire de  faire  de  nouvelles  loix,  & de  révoquer 
les  anciennes  ; mais  ce  pouvoir  arbitraire,  con- 
fidéré  fous  fon  véritable  point  de  vue,  n’a  & ne 
peut  avoir  rien  de  defpotique. 

Pour  ne  laifier  aucun  doute  fur  ce  point,  je 
me  contenterai  d’ajouter,  que  li  la  faculté  necef- 
fairement  inhérente  au  pouvoir  légiflatif  de  faire 
de  nouvelles  loix,  & de  révoquer  arbitrairement 
les  anciennes,  étoit  un  attribut  du  dejpotijme,  le 
gouvernement  Anglois  feroit  inconteftablemenr 
îe  plus  defpotiqus  àt  tous,  car  il  n’en  exifte  aucun 
où  le  pouvoir  légiflatif  foit  plus  complettement 
invefti  de  cette  faculté,  ainfi  que  Blackftone  l’a  re- 
connu & déclaré  dans  Iss  termes  les  plus  pofitifs. 

“ Le  pouvoir  & la  jurifdiétion  du  Parlement 
(dit- il)  font  fans  bernes.  Par  fon  autorité  fou- 
veraine  &:  abfolue,  il  peut  confirmer,  étendre, 
« reftreindre,  abroger,  révoquer,  renouveller,  & 
« expliquer  les  loix  concernant  toutes  les  matières 
« poflibles. . . . C’eft  en  lui  que  la  Conftitution  a 
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**  placé  le  pouvoir  abfolu  qui  dans  tous  les  Gou- 
vernemen's  doit  réfider  quelque  part.  Il  peut 
régler  ^ intervertir  V ordre  de  la  JucceJfion  à 
la  couronne^  ainü  qu’il  le  fît  fous  Henri  VIII 
& Guillaume  III.  Il  peut  changer  la  religion 
“ établie;  il  Ta  fait  plufieurs  fois  fous  le  même 
Henri  VIII,  & fous  fes  trois  enfans.  'Il peut 
altérer  êÿ  créer  de  nouveau  la  conftitution  du 
royaume^  éâ  celle  du  Parlement  meme.  L’aéle 
d’union  avec  l’EcolTe  le  prouve,  ai n fi  que  plu- 
fieurs  ftatuts,  qui  ont  rendu  les  éleélions  tan- 
tôt  triennales,  tantôt  feptenaires  ; enfin  il  peut 
‘‘  faire ce  qui  n" efi pas  phyfiquement  impojjible. 
...  Le  Chef  de  juftice  (Halle)  obferve  auffi, 
que  comme  cette  i^fifemblée  fuprême  ne  peut 
être  controllée  par  aucune  autre  jurifdiétion, 
les  fujets  de  ce  royaume  feront  privés  de  tout 
fecours  & reffources,  fi  jamais  elle  adopte  des 
principes  contraires  à la  liberté.”  (BlackJlonSy 
chap.  I.  du  Parlement.) 

La  difiinélion  nouvellement  imaginée  du 
pouvoir  légiflatif  & du  pouvoir  exécutif,  que 
nos  publicilles  modernes  ont  regardée  comme 
une  des  découvertes  les  plus  précieufes  de  ce 
fiècle,  me  paroit  mériter,  au  contraire,  une  opi- 
nion très-différente;  plus  j’ai  voulu  l’appro- 
fondir, plus  je  me  fuis  convaincu  qu’elle  n’étoit 
qu’une  erreur  aufil  dangereufe  que  fubtile,  & 
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d'autant  plus  importante  à combattre,  que  fes 
conféquences  ne  tendent  à rien  moins  qu’à  la 
délbrganiratlon  de  tous  les  gouvernemens.  C’ell 
fur  cette  diflinclion  en  effet  que  nos  orateurs 
révolutionnaires  ont  appuyé  toutes  leurs  décla- 
mations, & qu’ils  ont  établi  le  prétendu  principe. 
Que  la  réunion  du  pouvoir  légiflatif  & du 
pouvoir  exécutif  dans  la  même  main,  conf- 
tituoic  le  defpotifme.”  Loin  d’ofer  élever  le 
moindre  doute  fur  cette  afîertion,  on  l’a  regardée 
comme  une  vérité  fondamentale;  on  en  a géné- 
ralement conclu  que  la  France,  où  cette  réunion 
exiftoic,  étoit  fous  le  joug  du  de/potijmey  & que  le 
feul  moyen  de  la  délivrer  de  ce  joug  honteux^  in^ 
JuppQrtabky  étoit  de  féparer  le  pouvoir  légiflatif 
du  pouvoir  exécutif  par  une  ligne  de  démarcation 
qu’aucun  d’eux  ne  pût  enfreindre,  & par  confé- 
quent,  de  les  placer  dans  des  mains  différentes. 
Mais  au  même  inflant  où  cette  réparation,  aufîî 
fimple  en  apparence  qu’on  la  croyoit  jufte  & 
avantageufe,  s’eft  opérée,  tous  les.refforts  du  gou- 
vernement ont  été  brifés  à la  fois  ; l’édifice  an- 
tique de  notre  monarchie  ébranlé  de  fonds  en 
comble  s’eft  écroulé,  & la  plus  horrible  anarchie 
s'eft  élevée  fur  Tes  ruines. 

Tel  eft  le  fort  qu’éprouveroient  fijcceffive- 
ment  tous  les  empires,  où  la  même  doélrine  par- 
viendroit  à s’établir  ; car  il  n’y  a pas  un  feul 
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Gouvernement,  je  dirai  plus,  il  ne  peut  pas  en 
exifter  un  feul,  où  le  pouvoir  légiflatif  & le  pou- 
voir exécutif  ne  foient  pas  réunis  dans  la  même 
main,  à-peu-près  au  même  degré  qu’ils  Tétoient 
en  France,  par  la  raifon  toute  (impie  qu’il  ne  peut 
pas  exifter  de  Gouvernement  fans  une  puifTance 
fuprême,  & que  ce  qui  conftirue  eirentieliement 
& uniquement  lapuKTance  fuprême,  eft  le  droit 
de  faire  des  loix,  uni  au  pouvoir  nécefîaire  pour 
les  faire  exécuter.  En  effet,  le  pouvoir  légifla- 
tif,  ou  plutôt  le  droit  de  faire  des  loix,  lorfqu’il 
eft  abfoiument  féparé,  & ifolé  de  la  puiffance  de 
les  faire  exécuter,  ceffe  d’être  un  pouvoir,  èc  n’eft 
plus  qu’une  faculté  commune  à tous  les  hommes 
d’un  fens  droit , celle  d’écrire  & de  publier  des 
préceptes,  qui,  lorfqu’ils  font  conformes  aux  prin- 
cipes de  la  morale  & de  la  loi  naturelle,  font 
adoptés  & fuivis  par  tous  les  gens  raifonnables 
êcjuftcs,  fans  qu’aucune  force  coadlivelesy  con- 
traigne. Mais  ce  n’eft  pas  à leur  égard  que  le 
pouvoir  légiflatif  a befoin  d’être  uni  au  pouvoir 
exécutif  ; c’eft  contre  la  claffe  trop  nombreufe 
d’hommes  injuftes  & de  mauvaife  foi,  qui 
n’obéiffent  qu’à  la  force,  que  cette  réunion  eft 
indifpenfable  j & voilà  pourquoi  elle  a toujours 
été  confidérée  comme  la  bafe  néce (Taire  de  tous 
les  Gouvernemens.  L’objet  primitif  de  leur  inf- 
titution  a toujours  été  de  forcer  les  individus 
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de  toutes  ies  claffes  à exécuter  les  loix  établies 
pour  l’intérêt  général. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfible,  il  fuffit 
de  définir  bien  cxaélement  le  pouvoir  exécutif, 
c’eft' à-dire  de  déterminer  avec  précifion  le  vé- 
ritable fens  de  cette  expreflion. 

Il  faut  d’abord  difiinguer  le  pouvoir  exécutif, 
de  la  chaîne  immenfe  ôc  nécefiâire  de  fes  agens 
d’exécution  médiats  & immédiats , depuis  le 
chef  de  la  juilice  & les  minifires,  jufqu’à  l’huif- 
fier,  au  fergent  èc  au  bourreau,  qui  dans  tous 
les  Gouvernemens  exercent  définitivement  le 
pouvoir  exécutif^  ou  confomment  fon  dernier 
ade. 

C’eil  à ces  agens  d’exécution,  que  la  fondioii 
d’exécuter,  & de  faire  exécuter  les  loix,  efi:  ex» 
ciufivement  dévolue  ; & par  conféquent  le 
pouvoir  exécutif,  confidéré  comme  attribut 
de  la  puiflance  fuprême,  confifte  dans  le  droit 
de  donner  à ces  agens  l’ordre  de  faire  exécuter 
les  loix,  dans  la  faculté  de  leur  fournir  les 
“ moyens  de  force  nécefiaires  pour  en  afiurer 
l’exécution,  & dans  le  pouvoir  de  les  rendre 
refponfables  de  leur  inexécution.” 
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Telle  eft  la  définition  juile  & précife  du  pou- 
voir exécutif:  c’eft  ainfi  que  nos  Rois  l’exèr- 
Çoient  en  France  ; c’eft  ainli  quil  eft  exercé  en 
Angleterre,  & dans  tous  les  Gouvefnemens  quel- 
conques, parce  qu’il'  eft  impofTible  qu’il  le  foie 
autrement. 


' Si  ce  pouvoir,  tel  que  je  viens  de  le  définir, 
ne  pouvoit  pas  être  réuni  au  pouvoir  légiÜatif 
fans  que  le  Defpütifme  en  fût  le  réfukat,  il  feroit 
facile  de  démontrer  quil  n’exifte  pas  un  feul 
Gouvernement  qui  ne  foit  defpotique,  à com- 
mencer par  les  républiques,  où  les  mêmes  corps, 
les  mêmes  hommes  qui  font  la  loi,  font  incon- 
teftablement  ceux  qui  donnent  aux  agens  d’exé- 
cution, les  ordres  & les  moyens  de  force  nécef- 
faires  pour  la  faire  exécuter. 

yn  Angleterre,  où  l’on  fe  vante  avec  raifon 
d’être  parvenu  à féparer  ces  deux  pouvoirs  au- 
tant qu’ils  pouvoient  l’être  fans  compromettre  le 
falut  de  l’Etat,  leur  réunion  dans  la  main  du 
Roi  y eft  encore,  à peu  de  chofe  près,  auflî  com- 
plette  qu’elle  l’étoit  en  France.  La  plénitude  du 
pouvoir  exécutif  exifte  en  effet  dans  les  mains 
du  Roi,  fans  partage,  & fans  obftacle  j il  n’en 
etoit  pas  de  même  en  France,  où  l’oppofirion 
& les  remontrances  des  Parlernens,  & des  Etats 
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provinciaux,  arrêtoient  fouvent  Texécution  des 
îoix,  & parvenoient  quelquefois  à les  faire  ré- 
voquer, ou  modifier.  Le  Roi  .d’Angleterre  ne 
fait  pas  les  loix,  elles  doivent  toujours  lui  être 
propofées  par  le  Parlement  ; mais  il  n’y  a de 
loix  que  celles  qu’il  plaît  à Sa  Majefté  d’ap- 
prouver, & fa  volonté  feule  les  rend  exécutoires  ; 
c’çft-à-dire,  qu’en  Angleterre,  comme  en  France, 
le  Roieft  excluüvement  inveiti  du  drqit  d’exercer 
i’aclede  fouveraineté  qui  conftitue  effentiellement 
la  puiiTance  fuprême,  & le  pouvoir  légillatif, 
celui  de  rendre  les  loix  exécutoires  ; car,  comme 
je  l’ai  déjà  obfervé,  la  faculté  de  rédiger  des  pro- 
jets de  loix,  n’eil  pas  un  pouvoir. 

En  France,  le  Roi  ne  faifoit  pas  plus  les  loix 
qu’en  Angleterre  j elles  lui  étoient  ordinairement 
propofées  par  fon  Confeil,  & quelquefois  par  les 
États-généraux,  par  les  Parlemens,  & par  les 
États  provinciaux  ; on  peut  dire,  à la  vérité, 
qu’en  France  les  Miniltres  qui  compofent  le 
Confeil,  étant  nommés  par  le  Roi,  ne  peuvent 
avoir  d’autre  volonté  que  la  fienne,  quand  il  veut 
être  obéi,  & n’ofentpas  refufer  de  rédiger  la  loi 
qu’il  lui  plaît  de  leur  demander  s tandis  qu’en 
Angleterre  k Parlement,  qui  eil  le  feul  confeil 
iégiflatif,  eft  compofé  de  repréfentans  de  la 
nation  héréditaires  ou  éiedifs.  Mais  on  peut 
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répondre  à cette  objeélion,  que  la  ‘Conftitucîon 
Angloife,  en  réduifant  ainfi  en  àppârence  la  por- 
tion du  pouvoir  légiflatif  dévolue  au  Rob  Ten  a 
dédonnmagé  par  les  moyens  d’influence  qu’elle 
a mis  â fa  difpofltion, 

Ainfi,  dans  Técat  aéluel  du  Gouvernement 
d’Angleterre,  la  portion  du  pouvoir  légiflatif 
exercée  par  le  Roi,  efl:  à-peu-près  âu fil  étendue 
que  celle  que  nos  Rois  exerçoient  en  France. 
Il  efl:  vrai  que  fl  la  réforme  paHementaire  pro- 
pofée  depuis  long-temps,  & ajoüFnée  jufqu’à  la 
paixj  avoir  jamais  lieu,  ellé  iritroduiroit  nécef- 
fàirément  un  nouvel  ordre  de  chofes,  en  afFoi- 
biilTant  infiniment  lés  moyens  d’influence  du 
Rbî:  mais  ne  peut-iî  pas  arriver  aufii,  (ce  qu’à 
E)ieu  neplaife!)  que  la  diflblution  totale  du  gou- 
verîicïïient^  foit  la  fuite  plus  bu  moins  prochaine 
de  cette  réformé?  C^oi  qu’il  en  foit,  une  des 
vérités  politiques  les  plus  évidentes  à mes  yeux, 
efl:  que  la  profpérité  & le  falut  des  empires 
dépendent,  & dépendront  toujours,  de  l’union 
fagement  combinée  du  pouvoir  légiflatif,  & du 
pouvoir  exécutif,  dans  les  mains  auxquelles  eft 
confiée  l’autorité  fuprême,  qui  conflflie  dans  l’en- 
lemble  dé  ces  deux  pouvoirs  ; & j’en  ai  dit  afiez 
fans  doute  pour  prouver  que  leur"  réunion  ne 
peut  jamais  produire  le  defpotlfmei  que  pàr 
E 2 
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conféquent  la  prétendue  néceffité  de  les  féparer^ 
" efl  un  fyftême  auffi  abfurde  que  funefte.  'il  en 
eft  de  meme  de  nos  idées  & de  nos  frayeurs  exa- 
gérées du  defpotifme,  que  nous  avons  eu  la 
limplicité  de  croire  inhérent  à la  nature  de  notre 
gouvernement,  parce  qu’il  exiftoit  des  prifons 
d’Etat  en  France/ & que  les  Miniitres  pouvoient 
abufer  des  lettres-de-cachet  ; comme  s’il  m’exif- 
toic  pas  des  prifons  pour  les  criminels  d’Etat 
dans  les  ^pays  les  plus  libres,  & comme  fi  les 
aéles  particuliers  de  defpotifme  que  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  pouvoient  fe  permettre  avec 
plus  ou  moins  d’impunité  dans  tous  les  gou- 
vernemens,  étoient  capables  d’en  changer  la 
nature.  A l’égard  des  lettres-  de-cachet,  comme 
elles  n’étoient  autorifées  par  au  eu  pe  loi,  .rien 
n’étoitplus  aifé  que  d’en  abolir  irrévocablement 
i’ufage  : mais  la  peur  ne  raifonne  pas  ; & c’eft 
véritablement  la  terreur  panique  du  defpotifme, 
qui  a livré  la  France  à des  milliers  de  defpotes 
plus  atroces,  plus  faiiguinaires,  que  tous  ceux 
dont  i’hiftoire  nous  a tranfmis  les  forfaits. 

•'Le  defpotifme  n’eft  pas  un  gouvernement 
proprement  dit;  c’ed  un  abus  dont  tous  les, 
güuvernemens  font  également  fufceptibles, 
peut-être  eft- il  moins  à craindre  dans  ceux  où 
l’autorité  fouveraine  eft  entre  les  mains  d’un  feiil. 
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individu,  que  dans  ceux  où  elle  efl:  exercée  par 
plufieurs. 

La  meilleure  de  toutes  les  Conftitutions,  eff 
fans  doute  celle  qui  oppofe  le  plus  d’obftacles  à 
l’introduftion  du  defpotifme,  & qui  offre  le  plus 
de  moyens  d’en  réprimer  les  aéles  j &:  peut-être 
1 ancienne  Confbitution  de  rance,  0 calomniée, 
& fi  peu  connue,  réuniffoit-elle  ces  deux  avan- 
tages à un  degré  fiiffifant  pour  rallier  à fa  dé- 
fenfe  tous  les  efprits  fages  & raifonnables. 

Ces  deux  propofi  rions  font  trop  importantes 
pour  ne  pas  exiger  plus  de  développement. 

J’ai  dit  que  le  defpotifme  étoit  moins  à crain- 
dre fous  le  gouvernement  d’un  feul,  que  fous  le 
gouvernement  de  plufieurs  s & j’aurai  dit  une 
grande  vérité,  fi  je  prouve  qu’en  effet  le  delpo-- 
lifme  s introduit  plus  ailement,  le  perpétue  da-- 
vantage,  ^ s’exerce  plus  violemment,  fous  le 
gouvernement  de  plufieurs,  que  lous  le  gouverne-'- 
ment  d’un  feul. 

hommes  Ibnt  tous  naturellement  avides 
de  pouvoir  & de  richeffe;  ceux  qui  n’en  ont  pas,  ’ 
veulent  en  acquéritj  ceux  qui  en  ont,  veulent  en 
acquérir  encore. 
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2%  Ces  pafiions,  qui,  à quelques  nuances 
près,  caradérifent  également  les  hommes  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  & de  toutes  les 
claffes,  doivent  naturellement  avoir  bjen  peu 
d’empire  fur  ceux  qui,  comme  les  Rois,  naiffent 
inveilis  de  la  plus  grande  pnifTance,  ^ de  la  plus 
grande  richeflfe. 

3°,  C’efl  dans  les  paillons  des  hommes,  & 
fur-tout  dans  l’ambition  & dans  la  cupidité,  qu’il 
faut  chercher  le  principe  & la  caufe  du  defpô- 
tifme:  Fhomme  ambitieux,  invefti  de  quelque 
pouvoir,  eil  toujours  naturellement  enclin  à fe 
permicttre  tous  les  abus,  tous  les  aéles  dedefpo- 
tifmie  qui  peuvent  l’augmenter  ; l’homme  avide 
de  richeifes,  afîèz  puifîant  pour  dépouiller  im- 
punément les  foibles,  les  dépouille  ; l’homme 
né  violent,  vindicatif,  cruel,  exerce  tous  les  aétes 
de  defpotifme  qui  peuvent  fatisfalre  l’une  ou  l’au- 
tre de  ces  paillons,  lorfqu’il  a dans  le  caradère 
ce  certain  degré  d’énergie,  & d’intrépfdité,  fans 
lequel  on  n’ofe  pas  être  defpote,  car  n’eil  pas 
deipote  qui  veut. 

. 4%  Les  mêmes  hommes  qui  féparément  s’ef- 
faroucheroient  à la  feule  idée  d’un  ade  de  defpo- 
tifmé,  réunis  en  corps,  s’animent,  & s’enhar- 
difîent  au  point  de  ne  pas  balancer  à le  corn- 
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mettre,  foit  parce  qu’alors  Ténergie  de  chacun 
des  membres  de  ce  corps  s’accroît  de  celle  de 
tous,  foit  par  la  certitude  qu’ont  les  plus  timides 
de  partager  également  avec  les  plus  forts.  Tac- 
croiüernent  de  puilïance  ou  de  richelTe  qui  peut 
réfulter  des  aétes  de  defpotifme  qui  réufliffent, 
& d’être  bien  moins  compromis  qu’eux  par  ceux 
qui  ne  reuîTiiTent  pas. 

Si,  comme  je  le  penfe,  ces  propofitions  font 
d’une  vérité  inconteftable,  il  en  réfulte  évidem- 
ment  les  conféquences  fuivantes  ; 

1°,  Que  les  Rois  font  moins  enclins  au  defpo- 
tifme que  les  autres  hommes,  parce  qu’ils  font 
nécefiairement  moins  fufceptibles  qu’eux  des 
deux  principales  palTions  qui  y conduifent,  la 
cupidité,  & l’ambition  ; je  veux  parler  de  l’am- 
bition du  pouvoir;  car  celle  de  la  gloire,  la  feule 
qui  puiffe  convenir  aux  Rois,  n’a  rien  de  com- 
mun avec  de  defpotifme. 

2o,  Qu’un  Roi  ne  peut  être  réellement  defpote 
qu’autant  qu’à  lui  feui  il  réunit  aux  paffions  vio- 
lentes qui  enfantent  le  defpotifme,  l’intrépidité 
5c  l’énergie  de  caraétère  qui  le  mettent  en  ac* 
tion,  tandis  qu’au  contraire,  dans  les  gouverne- 
mens  où  l’autorité  fuprême  eft  exercée  par  plu-» 
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fseurs  individus;  le  defpotifme  naît  prefqiie  tou» 
jours  de  renfemble,  formé  par  les  paffions  des 
uns,  & par  Ténergie  des  autres  ; auffi  voit-on 
preique  tous  les  gouvernemens  ariftocratiques, 
toujours  tendre  à augmenter  leur  puiffance^  par- 
ce que  plus  la  malTe  en  Cll  grande,  plus  la  portion 
qui  en  revient  à chacun  des  co-fouverains  eft  con- 
fidérable  5 ils  emploient  le  pouvoir  qui  leur  eft: 
légitimement  dévolu,  à ufurper  celui  qui  ne  leur 
appartient  pas,  & la  puiffance  légiflative  à con- 
facrer  ces  ufurpations  par  autant  de  loix. 

Ï1  peut  arriver  néanmoins,  qu’un  Roi  très-foi- 
ble  ait  un  premier  miniftre  très-defpotes  ^ notre 
hiftoire  en  fournit  un  exemple  5 mais  pour  un 
Cardinal  de  Richelieu,  qu’on  peut  citer  dans  le 
cours  de  près  de  quatorze  fiècles,  combien  plus 
fouvent  n’a-t-on  pas  vu  en  France,  comme  ail- 
leurs, des  Rois  foibles  s’entourer  par  préférence 
de  miniftres  auffi  foibles  qu’eux,  & auffi  incapa- 
bles de  foutenir  les  rênes  de  l’Etat.  C’eft  là 
qu’exifle  véritablement  le  plus  grand  danger  de 
tous  les  gouvernemens  monarchiques.  Si  le  Chan- 
eellier  Maupeou  fut  refié  en  place,  ileflplus  que 
probable  que  la  Révolution  Françoife  n’auroit 
pas  eu  lieu,  parce  que  ni  M.  de  Maurepas,  ni 
M.  Necker,  n’auroient  été  appellés  au  minifo 
tère. 


Je 
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Je  crois  avoir  fufîîramment  démontré  que  les 
aétes  aélcs  de  defpotifme  font,  & doivent  être, 
plus  fréquens  fous  le  gouvernement  de  plufieurs, 
que  fous  le  gouvernement  d’un  feul;  & par  con- 
féqucnt,  que  le  defpotifme  s’introduit  plus  aifé- 
ment  fous  le  premier,  que  fous  le  fécond.  Il  s’y 
foutient  aufîî,  & s*y  perpétue  bien  davantage, 
parce  que  l’énergie  & les  paillons,  ou  les  vices,  qui 
produifent  le  defpotifme,  fe  trouvent  trop  rare- 
ment réunis  dans  le  même  individu,  pour  qu’on 
voie  fouvent  deux  defpotes  fe  fuccéder,  & le 
font  trop  ordinairement  dans  les  corps  nombreux, 
pour  que  le  defpotifme,  une  fois  introduit,  ne  s’y 
maintienne  pas  très  long- temps.  C’eil:  ainfi  qu’à 
Venife  il  fe  foutient  en  permanence  confiante, 
tandis  qu’à  Çonftantinople  on  cite  plufieurs  Sul- 
tans, dont  le  règne  n’a  été  fouillé  par  aucun  aéle 
de  defpotifme. 

Il  n’eft  pas  moins  certain,  & le  gouverne- 
ment atroce  qui  ofe  s’intituler  République  Fran- 
foije  n’a  que  trop  prouvé,  par  fes  tribunaux  révo- 
lutionnaires, par  les  réquifitions,  par  la  loi  du 
maximum^  &c.  &c,  que  fous  le  gouvernement 
de  plufieurs,  le  defpotifme  s’exerce  avec  plus  de 
violence  que  fous  le  gouvernement  d’un  feul. 
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J’ai  dit  aufTi  que  l’ancienne  Conftitution 
Françoife  étoit  peut-être  celle  qui  oppofoit 
le  plus  d’obftacies  à l’introdudion  du  defpo- 
tifme,  & qui  ofFroit  le  plus  de  moyens  d’en 
réprimer  les  aéles.”  Et  je  ne  ferai  pas  plus 
furpris  qu’offenfé^  fi  les  preuv^es  dont  je  vais  ap- 
puyer cette  propofition  me  font  adrefîer  le  re- 
proche de  l’avoir  énoncée  avec  trop  de  modeftie. 

Etablifibns  d’abord  par  des  principes,  & par 
des  faits  inconteftables,  quelle  étoit  la  nature  de 
l’ancien  Gouvernement  François,  & par  confé- 
quent  quelles  étoient  les  loix  générales,  dont 
i’enfemble  formoit  fa  Conftitution. 

Le  gouvernement  monarchique  (dit  Mon- 
tefquieu)  eft  celui  où  un  feul  gouverne,  mais 
par  des  loix  fixes  & établies.’,’  {EJprit  des 
LoiXi  Liv,  II.  Chap,  i. 

Les  pouvoirs  intermédiaires  fubordonnés  & 
dépendans,  conftituent  la  nature  du  gou- 
vernement  monarchique.  Le  pouvoir  inter- 
médiaire  fubordonné  le  plus  naturel,  eft  celui 
de  la  Noblefle;  elle  entre  en  quelque  façon 
dans  Teflence  de  la  Monarchie.  Il  ne  fuffit 
pas  qu’il  y ait  dans  une  Monarchie,  des  rangs 
intermédiaires,  il  faut  encore  un  dépôt  des 
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loix  ; il  ne  peut  être  que  dans  les  corps  poli- 
tiques,  qui  annoncent  les  loix  lorfqu’elles 
font  faites,  & les  rappellent  lorfqu’on  les 
oublie/*  ( Ihid,  Liv,  2.  Chap,  iv.) 

Il  efl  fl  évident  que  c’eft  la  Monarchie  Fran^^ 
çoife  que  Montefquieu  a voulu  définir  dans  ce 
pafifage,  qu’il  n’en  exifte  pas  une  autre  qui  ré- 
unifie aufTi  exaétement  tous  les  caraétères  qui, 
fuivant  l’opinion  de  ce  favant  auteur,  conftituent 
le  gouvernement  monarchique.  En  effet,,  les 
pouvoirs . intermédiaires  & fubordonnés  qu’il 
exige,  exiftoient  dans  les  Etats-généraux,  dont 
la  Nobleffe  formoit  un  des  trois  Ordres,  dans  les 
Etats  particuliers  de  quelques  provinces,  & dans 
les  Parjemens,  qui  étaient  auffi  chargés  du 
dépôt  des  loix,  de  leur  promulgation,  ôc  de  les 
rappeler  lorfqu’on  les^oublioit. 

Il  eft  vrai  que  depuis  1614  les  Etats-géné- 
raux-n’avoient  pas  été  raffemblés.  Le  Préfident 
Henaut,  beaucoup  trop  laconique  fur  un  point 
auffi  effentiel  de  notre  hiftoire,  fe  contente  de 
dire,  “ Que  ces  Etats  font  les  derniers  que  l’on 
ait  tenus,  parce  que  l’on  en  reconnut  l’inuti-^ 
iité.”  Il  auroit  dû  & pu  aifément  appuyer 
cette  opinion,  par  des  motifs  plaufibles,  en  ex- 
pliquant comment  les  Parlemens  depuis  ks 
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Etats-généraux  tenus  à Blois  en  1588  avoient 
été  conlidérés,  finon  comme  repréfentant  la 
Nation,  au  moins  comme  fes  organes  perma- 
nens  & fidèles,  & comme  fuppléant  avantageufe- 
ment  par  leur  remontrances,  les  doléances  des 
Etats-généraux.  C’eft  fous  ce  rapport  en  effet, 
qu’aux  Etats  de  Blois,  Tordre  du  tiers  articula 
formellement  dans  Ton  cahier  que  les  Parïemens' 
et  oient  des  Et  at  s -gêner aux  au ‘petit  ped.  Cette' 
énonciation,  qui  ne  fut  contredite  alors  par 
aucun  des  deux  autres  ordres,  fur  depuis  fanc- 
tionnée  en  quelque  forte,  foit  par  Tàcquiefce- 
ment  du  Roi,  foit  par  le  confentement  de  la  Na-' 
tion,  confentement  tacite  à la  vérité,  mais  incon- 
tefbablement  réel,  puifque  la  Nation  aflemblée 
par  bailliages  lors  de  la  convocation  des  Etats  de 
1614,  ne  chargea  fes  Députés  d’aucune  récla- 
mation à cet  égard.  ■ 

La  miffion  déléguée,  ou  au  moins  tacitement 
concédée  aux  Parïemens,  d’éclairer  le  Roi  par 
kurs  remontrances,  ne  porto it  fans  doute  aucune 
atteinte  au  droit  qu’avoit  la  Nation  d’être  affem- 
blée  en  Etats-généraux  ; auifi  ont-ils  été  con- 
waqués  auffitôt  qu’elle  en  a exprimé  le  vœu  par 
Torgane  des  Parïemens,  qui  ont  abdiqué  en 
même  temps  les  pouvoirs  dont  fon  confentement 
ks  avoit  invefïis.  Cette  abdication  qu’ils  ont- 
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accompagnée  très-inconfidérément  de  la  décla- 
ration formelle  qu’ils  avoient  ulurpé  ces  pouvoirs, 
fait  revivre  de  plein  droit.  Tordre  de  chofes  qui 
exiftoit  avant  les  Etats  de  Blois ^ c’eft-à^dire 
qu’on  ne  peut  plus  regarder  aujourd’hui  comme 
inutile,  la  convocation  des  Etats-généraux,  mais 
qu’au  contraire  elle  doit  néceffairement  fuivre 
immédiatement  le  rétablififement  de  Tordre  6c  de 
la  tranquillité  dans  le  royaume,  foit  pour  con- 
certer avec  eux  conformément  au  vœu  très« 
probable  de  la  Nation  rendue  à elle-même,  le 
moyen  d’éviter  le  danger  trop  prouvé  de  les 
afîemblcr  fouvent,  foit  pour  rétablir  fur  des  bafes 
Inébranlables,  toutes  les  loix  proteétrices  delà  li- 
berté, de  la  fureté  des  perfonnes  6c  des  proprié^ 
tés  ; loix  précicufes,  6c  falutaires  qu’il  fuffic  de 
maintenir  puiiTamment,  pour  prévenir  avec  la 
même  efficacité  les  abus  du  pouvoir,  6c  les  hor- 
reurs de  l’anarchie. 

Ainfi  les  pouvoirs  intermédiaires  fubordonnés 
6c  dépendans  qui,  fuivant  la  définition  de  Mon- 
tefquieu,  confiicuent  la  nature  du  gouvernement 
monarchique,  ont  toujours  exifté  en  France,  foie 
dans  les  Etats-généraux,  foit  dans  les  Etats- 
provinciaux,  foit  dans  les  Parlemens  qui,  comme 
jel’ai  déjà  obfervé,  étoient  auffî  chargés,  du  dépôt, 
de  la  promulgation,.  6c  du  maintien  des  loix  fixes 


& écabîies,  par  lefquelles  l’Etat  étoit  gouverne, 
& dont  l’enfemble  fortnoit  fa  Conftitution  ; car 
c’eft  encore  un  des  caraftères  effentiellement 
inhérens  au  gouvernement  monarchique.  Les 
loix  établies  y font  feules  obligatoires,  & lient 
également  le  monarque  & les  fujets,  jufqu’à  leur 
révocation  j tandis  que  le  defpote  n en  connoit 
d’autres  que  fes  volontés,  & punit  fouvent  avec 
autant  de  févérité  le  crime  de  ne  pas  les  deviner, 
que  celui  de  les  enfreindre  lorfqu’elles  font  coH'^ 
nues.  C’eft  ce  que  Blackftone  appelle  faire  des 
loix  ex  pft  fa5io,  c’eft-à-dire  des  loix  qui  décla- 
rent criminelle  une  aûion  paffée,  indifférente  en 
elle-même,  dans  le  moment  où  elle  a été  com- 
mife,  & en  puniffent  Y ( Blackftone,  Di/c. 
Pnl.Sea.w.) 

C’eft  cet  exercice  arbitraire  & défordonné  de 
la  puiffance  fuprême,  qui  caradérife  véritable- 
ment le  defpotifme,  & qu’il  faut  bien  fe  garder 
de  confondre  avec  la  faculté  néceffairement 
dévolue  au  pouvoir  légiflatif  dans  tout  gou- 
vernement quelconque,  de  faire  de  nouvelles  loix, 

de  révoquer  les  anciennes.  Cette  faculté,  (oit 
qu’elle  foit  exercée  par  plufieurs,  foit  qu’elle  ré- 
• fide  exclufivement  dans  les  mains  d’un  feul,  peut 
produire  également  des  erreurs,  & des  loix  op- 
preffives,  mais  non  le  defpotifme,  qui  con  lifte 
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toujours  uniquement  dans  la  violation  arbitraire 
des  loix  exiftantes,  & ne  peut  par  conféquent 
avoir  rien  de  commun  avec  le  pouvoir  d’en  faire 
de  nouvelles. 

Ici  fe  préfentent  les  deux  objeétions  les  plus 
fortes,  ou  au  moins  les  plus  fpécieufes  qui  aient 
été  faites  contre  notre  ancien  gouvernement. 

1%  Il  n’y  a pas  f difoit-on)  de  loix  fixées  dans 
un  Etat  lorfqu’il  dépend  de  la  volonté  feule 
du  Souverain,  de  changer  toutes  celles  qui 
cxiftent,  & de  leur  en  fubitituer  de  nouvelles; 
or,  le  Roi  avoir  inconteftablement  ce  droit  en 
France,  & Ta  toujours  exercé  ; donc  il  n’y 
avoir  pas  de  loix  fixes  en  France,  & par  con- 
féquent  fon  gouvernement  n’étoic  pas  mo~ 
narchique,  puifque,  fuivant  la  définition  de 
Montefquieu,  un  gouvernement  monarchique 
eft  celui  où  un  feul  gouverne  par  des  loix 
fixes.” 

2°,'  “ Que  fignifient  des  pouvoirs  fubordonnés 
& dépendans,  & que  peuvent-ils  en  France, 
contre  la  volonté  du  Roi  ?” 

Montefquieu  auroit  dû  peut-être  s’exprimer 
moins  laconiquement,  dans  une  définition  aufîi 
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importante,  & expliquer  au  moins  ce  qu’il  en- 
tendoit  par  des  loix  fixes  5 mais  ce  qu’il  y a de 
bien  évident,  c’eft  qu*il  n’a  certainement  entendu 
ni  pu  entendre  par  des  loix  fixes,  des  loix  qui  ne 
pufîent  jamais  être  changées  ; car,  dans  ce  fens, 
fa  définition  du  gouvernement  monarchique 
feroit  une  erreur  grofiière.  En  effet,  le  plus 
mauvais,  le  plus  ridicule  de  tous  les  gouverne- 
mens,  feroit  fans  doute  celui  dont  les  loix  n’au- 
roient  pas  changé  depuis  fon  origine.  Le 
devoir  confiant  du  pouvoir  légifiatif  dans  tous 
les  gouvernemens,  quelle  que  foit  leur  forme, 
efl  au  contraire  de  fuivre,  & même  d’accélérer 
par  de  nouvelles  loix,  les  progrès  de  la  civilifa- 
îion,  des  connoifTances  utiles,  de  i’induflrie,  du 
commerce,  &c.  &c.  Les  mœurs  d’un  ficelé 
ne  font  pas  celles  du  fiècle  fuivantj  de  nouveaux 
abus  appellent  de  nouveaux  moyens  de  repref- 
fion,  comme  des  maladies  nouvelles  exigent  de 
nouveaux  remèdes.  Le  iégiflateur  doit  étudier 
avec  foin  toutes  ces  variations,  & s’en  emparer 
pour  ainfi  dire,  afin  de  les  diriger  vers  le  bien 
général.  ^ 

Ces  vérités  inconteflables  démontrent  l’abfur- 
ditée  du  fyftême  des  loix  fixes  dans  le  fens  que 
donnent  à cette  exprefilon  de  Montefquieu,  ceux 
qui  emploient  fa  définition  du  gouvernement 

monarchique 


/ 
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tïiotiarchique,  pour  prouver  que  la  France  n étoit 
pas  une  Monarchie.  . • ; ' 

Il  ea  fans  doute  des  lois  dxes  que  la  perver- 
fité  des  hommes  peut  enfreindre,  mais  qu’aucune 
puiflance  fur  la  terre  ne  peut  changer  5 ces  Iqix 
immuables,  qu’on  peut  regarder  comme  les  loix 
fondamentales  de  tous  les  Gouvernemens*  comme 
le  code  éternel  du  droit  des  nations,  & que  l’Être 
fuprême  femble  avoir  gravées  dans  tous  les  cœurs* 
font  celles  dont  les  préceptes  fervent  de  bafe  à 

ce  que  nous  appelions  la  morale  ou  la  loi  natu- 
relle. • “ Cette  loi  de  la  nature,”  (dit  Black- 
ftone,  Dijc.  préUmin.  JeSt.  2.)  “ étant  auffi  an- 
cienne  que  le  genre  humain,  èc  ayant  etc 
» diétée  par  Dieu  même,  eft  par  conféquent 
“ plus  obligatoire  qu’aucune  autre  ; elle  règne 
“ for  tout  le  globe,  dans  tous  les  pays,  & dans 
“ tous  les  temps  5 toute  loi  humaine  qui  lui  eft 
“ contraire  eft  mauvaife,  & celles  qui  font 
“ bonnes  lui  doivent  médiatement  ou  immé- 
“ diatement  toute  leur  force  & leur  autorité.” 

Mais  cette  loi  n’eft  pas  celle  que  Montelquieu 
a eue  en  vue  dans  fa  définition  j car  elle  n eft  pas 
moins  fixe  dans  les  Gouvernemens  ariftocratiques, 
ou  démocratiques,  que  dans  le  Gouvernement 
■Monarchique  ; il  n’a  voulu  parler  que  des  loix 
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pbfitlvés';  & perfonne  ne  favoit  mieux  que  lui  que 
les  loix  pofitives  font  par  leur  nâture,  & doivent 
être  conftamment  révocables.  Ainfi,  quand  il  a dit 
dans  fa 'définition  du  gouvernement  monarchique, 
qu’il  devoit  être  régi  par  des  loix  fixes,  h feul 
fens  ràifonnable  qu’il  ait  pu  attacher  à ces  exprefr 
fions,  éft,  I®,  que  ces  loix  doivent  être  revêtues 
de  toutes  les  formes  nécelTai res  pour  alfurer  leur 
exécution  confiante,  uniforme,  & leur  fiabilité 
jüfqu’à  ce  qu’elles  foient  révoquées  avec  .la 
même  authenticité,  & les  mêmes  formes  qui  ont 
accompagné  leur  étabhifement  ; 2®,  que  leurs 
difpofitions  obligatoires  foient  afifez  fixes,  affez 
précifes,  pour  n’êtfe  jamais  fufceptibies  d’aucune 
extenfion  ou  refiridion  arbitraire.  Tel  étoit  en 
effet  le  gouvernement  monarchique  qui  exifioit 
én  France,  que  Montefquieu  a voulu  définir  ; 
tel  eft  donc  auffi  le  feul  & véritable  fens  de  fa 
définition. 

Ta  fécondé  objedion  n’efi  pas  plus  difficile  â 
réfoudré  ; en  effet,  il  eft -d’autant  plus  aifé  de 
concevoir  ce  que  fignifient  des  pouvoirs  dêpen- 
dans  dans  un  Gouvèrnement  Moriarchique,  que 
cette  forme  de  gouvernement  eft  par  fa  nature, 
effehtiellement  & néceffairement  exclufive  de  tout 
pouvoir  quelconque,’ égal  ou  fupérieur  à celui 
du  Roi  ; car  dès  'le’mdment  où  le  monarque  cef- 
. feroit  d’etre  exclufivemént  invefti  de  la  plénitude 
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de  la.  pulffance  fuprême,  le  gouvernement  cef- 
feroit  d'être  monarchique. 

Mais  (ajoute-t-on)  fi  ces  pouvoirs  intermé- 
diaires  font  fubordonnés  dépendans,  que 
peuvent-ils  contre  la  volonté  du  Roi  ?"  Rien, 
fans  doute,  & très-heureufement  rien,  lorfqu'il  ne 
fait  qu’un  ufage  avantageux  & légitime  de  fa  puif- 
fance;  beaucoup,  lorfqu’il  en  abufe.  En  France, 
par  exemple,  les  Etats-généraux  pou  voient  re- 
fufer  leur  confentement  aux  impôts  qu’ils 
jugeoient  inutiles,  ou  trop  onéreux,  folliriter  de 
nouvelles  loix,  demander  la  réforme  de  tels  ou 
tels  abus;  & il  feroit  aufft  difficile  de  citer 
en  ce  genre  une  demande  jufte  Sc  raifonnabîe, 
qui  leur  ait  été  refufée,  qu’un  impôt  établi  mal- 
gré leurs  refus  de  le  confentir.  Il  eft  vrai  qu’ils 
n’avoient  pas  été  affemhlés  depuis  1614; 
l’autorité  des  Rois,  loin  d’y  gagner,  n’en  avoit 
été  que  plus  entravée  par  l’oppofition  & les  re- 
montrances continuelles  des  Parlemens.  On  ne 
peut  même  pas  fe  diffimuler,  que  la  Révolution 
Erançoife  n’a  eu  lieu,  que  parce  que  l’autorité 
royale  n’avoit  plus  la  force  néceffajre  pour  fur- 
monter  la  réfiftance  de  ces  pouvoirs  dépendans 
& fubordonnés,  qui  fendent  fans  cefîe  à atté- 
nuer leur  dépendance  & leur  fubordination. 
S’ils  euffent  moins  abufé  de  l’état  de  faibleffe 
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auquel  ils  avoient  réduit  le  Gouvernement,  le  de- 
fcity  le  fatal  déficit^  eût  été  comblé  fans  fecouffe  $ 
nous  n’aurions  eu  ni  AfTemblées  de  Notables,  ni 
EtatS'généraux,  ni  République  5 nous  aurions, 
hélas!  tout  ce  que  nous  avons  perdu, 

Ainfi  à l’époque  du  rétablifîement  de  la  Mo- 
narchie Françoife,  il  faudra  bien  moins  s’occuper 
d’augmenter  la  force  des  pouvoirs  intermédiaires, - 
que  de  la  régler,  & d’en  fixer  fagement  & fo-^ 
lidement  les  limites,  de  manière  qu’ils  puilfent 
toujours  éclairer  l’autorité  du  Roi,  fans  jamais 
la  combattre.  C’eft  lorfqu’ils  font  ainfi  ordon- 
nés, qu’ils  attachent  au  Gouvernement  Mo- 
iiarchique  un  avantage  précieux,  dont  aucune 
autre  forme  de  gouvernement  n’efi:  fufceptible, 
celui  d’oppofer  une  barrière  puifiante  .à  toutes 
les  lüix  opprefiives,  à tous  les  abus  d’autorité 
quelconques  ; & c’eft  fous  ce  rapport,  que  j’ai 
déjà  obfervé,  que  le  defpotifme  & la  tyrannie 
s’introduifoient  beaucoup  plus  difficilement  fous 
le  gouvernement  d’un  feul  que  fous  le  gou- 
vernement de  plufieurs.  Il  eft  confiant,  en  effet, 
que  dans  les  Gouvernemens  Arifiocratiques  en 
général,  les  actes  les  plus  tyranniques,  les  plus 
arbitraires,  revêtus  du  caractère  légiflatif,  par 
la  même  autorité  dont  iis  émanent,  s’exécutent 
immédiatement,  fans  qu’aucune  réclamation  lé- 
gale puiffe  s’élever  pour  en  obtenir  la  révocation. 
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ou  la  modification  ; le  peuple  n’a  que  le  choix 
de  robéiffance  paflive,  ou  de  rinfurreftion  ; & 
cette  dernière  reflburce  du  défefpoir,  ou  du 
crime,  produit  toujours  mille  fois  plus  de  mal, 
qu’elle  ne  peut  en  réparer. 

En  Angleterre  même,  chez  cette  Nation  G 
fière,  & fi  généralement  idolâtre  de  fa  Conllitu- 
tion,  qu’elle  regarde  comme  la  plus  populaire, 
& la  plus  libre  qui  exifte  ; le  peuple,  op- 
primé par  des  impôts  trop  onéreux,  n’auroic 
d'autre  voie  pour  exprimer  fon  mécontente- 
ment, ou  fes  plaintes,  que  celle  des  pétitions 
individuelles,  toujours  impuifTantesy  contre  un 
bili  pafTé,  les  vaines  déclamations  de  quelques 
gazetiers,  définitivement,  l’infurreélion.  Il 
eft  vrai  que  ce  moyen  extrême  ne  peut  guère  y 
avoir  les  mêmes  dangers  qu’ailleurs,  foit  parce 
que  le  Miniftre,  ayant  nécefîai rement  la  majorité 
pour  lui,  fon  parti  doit  toujours  être  le  plus  fort, 
foit  parce  qu’une  grande  partie  de  la  nation,  con- 
vaincue qu’elle  exerce  par  fes  repréfentans  une 
portion  de  l’autorité  fuprême,  ne  peut  pas  fe  ré- 
volter contre  fa  prppre  puiffance,  Sc  contre  ce 
qu’elle  croit  être  fon  ouvrage. 

Mais  s’il  n’exifte  pas  en  Angleterre  de  pouvoir 
intermédiaire  entre  le  peuple  Sc  j’autorité  fu- 
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prême,  exercée  par  le  Parlement,  compofé  du 
R:oi>  des  Pairs,  & des  Communes,  ce  gouverne- 
ment a d'autçes  avantages  bien  dignes  d’être  ap- 
préciés ; notaeament,  celui  de  ne  rien  perdre  de  fa 
force  fous  le  Roi  le  plus  foiblej  & de  n'avoir 
jamais  rien  à craindre  de  l’incapacité  des  Minif- 
tres*  Sous  le  Roi  le  plus  foible,  comme- Ibus 
le  plus  fort,  les  rênes  de  l’Erat  font  également 
dans  les  mains  du  Chancelier  de  l’Echiquier,  qui 
eft  toujours  nécelïairement  un  des  hommes  les 
plus  habiles  du  royaume,  & qui  ayant  une  in^. 
fluence  toujours  décifive  dans  le  choix  des  autres 
miniftres,  ne  manque  pas  de  s’aflbeier  ceux 
qu’il  juge  le  plus  capables  de  le  féconder.  Il 
n’en  étoit  malheureufement  pas  de  même  en 
France  ; l’intrigue  & la  faveur  y avoient  la  plus 
grande  influence,  non^feulement  dans  la  nomi- 
nation à tous  les  emplois,  mais  même  dans  le 
choix  des  miniftres,  parce  que  le  Roi  n’avoit 
aucun  moyen  de  connoître  le  mérite  de  ceux 
qu’on  lui  préfentoit;  de-Ià,  cette  fucceffion  rapide 
êc  fonefte  de  mauvais  miniftres,  dont  l’impéritie 
a"'  détruit  fucceflîvement  tous  les  refibrts  du 
gouvernement,  amené  la  diflblution  de  l’Etat. 
De  tous  les  abus  que  la'  foiblefîè-  du  gouverne-^ 
ment  avoic  laifie  introduire  dans  notre  ancien 
régimej  celui-là  étoit  fans  doute  le  plus  confidé- 
râble'&  le  plus  pernicieux  càr  il  n’eft  que  trop 
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évident  que  la  Révolution  Françoife  en  a été 
l’horrible  réfultat.  Il  eft  dfé  de  vérifier,  en 
effet,  que  l’époque  à laquelle  elle  a éclaté,  eft 
précifément  celle  où  les  places  les  plus  impor- 
tantes de  l’Etat  étoledoprefque  toutes  remplies 
par  des  fujets  incapables.  Mais  cet  abus  ne 
tenoit  nullement  à notre  ancienne  Conftitution  ; il 
y étoit  même  fi  étranger,  que  jufques  vers  la  fin 
du  quinzième  fiècle,  la  nomination  aux  places 
principales  de  la  Magiftrature,  & particulière- 
ment à celle  de  Chancelier,  étoit  faite  par  le 
Roi,  fur  une  lifte  de  trois  fujets,  élus  à la  plu- 
ralité des  fuffrages  par  leur  compagnie,  lorfqu’il 
s’agilToit  de  nommer  un  premier  Préfident  j & 
par  des  Députés  de  toutes  les  Cours  de  Magif- 
trature, pour  l’éleélidn  d’un  Chancelier. 

Il  eut  été,  & il  feroit  encore,  aufîi  facile  qu’a- 
vantageux, non-feulement  de  rétablir  cette  formé, 
3c  de  la  perfeétionner  infiniment,  mais  encore  de 
l’étendre  à tous  les  emplois,  en  les  divifant  en 
plufteurs  claftes,  fuivant  leur  nature,  & en  éta- 
bliiïant  entr’eux  une  gradation  invariable,  nécef- 
faire,  èc  fi  fagement  combinée,  qu’elle  offrît -à 
l’homme  de  mérite,  la  perfpeélive  aifurée  de^par- 
venir  graduellement,  & toujours  par  voie  d*élec- 
tion,  aux  places  les  plus  éminentes,  fans  autre 
proteélion,  ni  récommendation,  que  celle  de 
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taîens  & de  fes  vertus.  Je  fais  bien  que  Fin- 
trigue,  & la  cabale,  ont  eu  Souvent  beaucoup 
d’influence  dans  les  anciennes  élections;  mais 
on  n’auroit  plus  cet  inconvénient  à craindre, 
non-feulement  en  affujetifîant  les  miniftres  à une 
refponfabilité  rigoureufe,  mais  en  impofant  même 
aux  éleéteurs,  dont  le  fufFrage  auroit  déter- 
miné un  mauvais  choix,  une  refponfabilité . de 
défaveur,  (i) 

’ Si  la  loi  qui  établiroit  dans  notre  gouverne- 
ment cette  amélioration  importante,  étoit  décla- 
rée irrévocable  fur  la  demande  des  Etats-géné- 
raux, & que  nos  Rois  jufafîenC  à leur  sacre  de  ne 
jamais  s’en  écarter,  on  verroit  toujours  le  Minif- 
tère  néceffairement  compofé  des  meilleures  têtes 
du  royaume,  & tous  les  emplois  remplis  dans 
chaque  claffc,  par  les  fujcts  les  plus  capables. 
Nous  acquerrions  ainfi.  le  principal  avantage  de  la 
Conflitution  Angloife,  avec  cette  différence  ef- 
fentielle,  qu’en  Angleterre  cette  avantage  n’exifte 
que  relativement  au  choix  du  principal  Miniflre  ; 

au 


(i)  Je  me  contente  d’indiquer  ici  cette  idée  de  M.  de 
Malesherbes,  parce  que  les  développemens  qu’elle  exige 
pour  être  bien  appréciés,  font  trop  conlidérables,  Sc  trop 
importans,  pour  être  publiés  avant  le  moment  où  il  pourra 
être  mile  de  les  faire  eonnoître. 
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au  lieu  qu’cn  France  il  feroit  illimité  & Tans 
exception.  Une  conféquence  néceffaire  de  cette 
même  loi,  feroit  l’anéantilfement  abfoiü  des  prin- 
cipaux abus  que  le  temps  avoit  introduits  dans 
cet  ancien  Gouvernement  fous  lequel  nous  avions 
vécu  pendant  tant  de  fiècles,  & qui  malgré  tous 
les  vices  qu’on  lui  a reprochés,  devoir  etre  bien 
approprié-  aux  mœurs,  au  caraélere,  & au  génie 
de  la  Nation,  pour  s’être  foutenu  aufli  long- 
temps. C’eft  cependant  celui  dont  quelques 
Orateurs  aulTi  iitiprudens  qU’ambitieux  Ont  voulu 
nous  dégoûterj  pour  nous  faire  adopter  la  Cofij-^ 
îîtutlon  Jngloije,  ou  un  Gouvernement  à AJfem- 
blèeSy  parce  que  cette  forme  avoit  le  mérité  d of- 
frir à leur  égoïfme,  & à leur  vanité,  une  carrière 
où  le  talent  de  la  parole  leur  auroit  acquis  une 
exiilence  plus  intérefîante. 

Quels  que  foient  les  avantages  de  la  Conftitu- 
tion  Britannique,  & l’attachement  que  lui  doit  la 
Nation  dont  elle  fait  le  bonheur,  elle  n exifte 
telle  qu’elle  eft,  que  depuis  loS  ans  ; ainii  il  fi  eil' 
pas  encore  abfolument  démontré  qu  elle  ne  ren- 
ferme pas  en  elle-même  des  germes  de  deilruc- 
tion  plus  ou  moins  dangereux.  J’aime  à croire 
néanmoins,  qu’elle  foutiendra  avec  le  plus 
grand  fuccès  une  épreuve  de  pluîieurs  fiècles, 
& j’en  conclus  d’avance,  qu’il  n’y  a pas  de 
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Comîitution  qui  convienne  mieux  à TAngîc- 
terre  mais  j’en  conclus  auiïi,  par  la  même 
raifon,  qu’il  n’y  en  a pas  qui  convienne  moins  à 
îa  France;  à moins  qu’on  ne  prétende  que  la 
fituation  topographique,  & le  climat  de  l’Angle- 
terre & de  la  France,  font  abfolument  les 
mêmes,  qu’il  n’y  a aucune  différence  notable 
entre  les  mœurs,  le  génie,  le  tempérament,  & le 
caradère  de  ces  deux  nations;  car  il  eft  générale- 
ment reconnu,  & le  bon  fens  indique,  que  les' 
loix  d un  .pays  quelconque  ne  peuvent  être 
bonnes,  qu  autant  qu’elles  font  exaélement  cal- 
culées fur  toutes  ces  différences. 

Si  la  Conftitution  Angloife  s’établiffoit  jamais 
en  France,  il  eft  aifé  de  prévoir  quels  en  feroient 
les  réfultats. 

Les  François  ont  généralement  trop  d’efpric, 
de  vivacité  & de  pétulance,  pour  être  capables 
de  foutenir  une  difcuffion  froide  & méthodique, 
fur  quelque  matière  que  ce  foit.  ;Qü’on  en  voie 
dix  ou  douze  feulement,  choifis  parmi  les  plus 
fages,  s entretenir  fur  quelque  fujet  intéreffant; 
on  peut  être  aifuré  d avance,  que  dans  moins 
d un  quait  d heure,  la  converfation  s’échauffera, 

& que  la  difcuffion  dégénérera  en  difpute;  tous 
voudront  parler  a la  rois,  parce  qu’il  n’y  en  a pas 
un  qui  n aime  mieux,  & qui  ne  fâche  mieux 
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parler  qu’écouter;  qu’au  lieu  de  dix  ou  douze 
Interlocuteurs,  on  en  fuppofe  un  plus  grand 
nombre,  la  difpute  en  deviendra  dans  la  même 
proportion  plus  vive,  & plus  bruyante  ; ce  fera 
encore  bien  pis  dans  une  chambre  des  Com- 
munes, ou  dans  une  affemblée  nationale  compofée 
des  députés  de  tout  le  royaume,  parce  que  dans 
ks  éleétions,  ceux  qui  parlent  le  plus,  ou  le 
mieux,  font  toujours  affurés  d’obtenir  la  majorité 
des  fuffragesj  ainfi  le  Parlennent  de  France, 
feroit  d’abord  compofé  des  principaux  bavards 
de  la  Nation,  & fes  premières  affembiées  feroient 
néceflairement  très-orageules,  parce  qu’indépen- 
damment  de  leur  compofition,  il  n’a  jamais  exifté 
une  affemblée  nombreufe  en  France,  qui  n’ait 
été  orageufe. 

Il  feroit  impolTible  d’attendre  de  bonnes  loix 
des  délibérations  de  ce  Parlement,  parce  que  le 
génie  qui  les  conçoit,  la  réflexion  qui  les  com- 
bine, & la  fageflfe  qui  les  juge,  ne  s’allient  jamais 
avec  la  précipitation,  la  chaleur,  & le  tumulte. 
L’État  feroit  donc  encore  menacé  d’une  cataf- 
tiophe  nouvelle,  & très-prochaine,  a moins  que 
le  gouvernement  ne  fût  invefti  de  moyens  aifez 
puiflfans  pour  influencer  efflcacement  la  Chambre 
des  Communes,  & l’argent,  ou  les  places  fe- 
roient évidemment  les  feuls  qu’il  peut  employer. 
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Dès-lor$  les  fervices  rendus  Sc  à rendre  dans  k 
Parlement  feroient  ceux  auxquels  feroient  exclu - 
fivement  réfervées  toutes  les  récompenfes  pécu- 
niaires, ou  honorables,  dont  il  faudroit  même 
augmenter  confidérablement  le  nombre,  & les 
bénéfices,  pour  qu'elles  pufTent  complettement 
fuffire  à cet  objeç, 

Gette  augmentation  énorme  des  dépenfes  du 
gouvernement,  ^exigeroit  continuellement  de 
nouveaux  impôts,  d'autant  plus  onéreux  que  la 
France  n'ayant  pas  les  refiburces  incalculables 
qu'a  l’Angleterre  dans  l’immenfité  de  Ton  com- 
merce, ces  taxes  additionnelles  ne  pourroient  être 
établies  que  fur  les  terres.,  & fur  les  objets  de 
première  néceffité  ; car  après  la  dévaftation  ef- 
froyable que  la  Révolution  a portée  dans  toutes 
les  fortunes,  il  faut  s’attendre  que  pendant  très- 
Jong-temps,  Ip  produit  de.  routes  les  iæpofitions 
fur  les  objets  de  luxe,  fera  prefque  nul.  Il  faut 
auiTi  confidérer,  que  la  France  étant  toujours 
forcée  par  fa  pofition  d’entretenir  fur  pied,  en  tems 
de  paix,  une  armée  huit  fois  plus  nombreufe  que 
celle  de  l’Angleterre,  feroitégalementobligéed’af- 

figntr  à ce  feul  objet  des  fonds  huit  fois  plus  con- 
fidérabies,  foit  pour  les  dépenfes  fixes,  foit  pour  le 
gafpillage  qu’on  fe  garderoit  bien  d’empêcher, 
parce  que  les  emplois  militaires  étant  le  principal 
moyen  d'influence  du  gouvernement,  il  ne  pour- 
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roit  pas  en  rcftreindre  les  profits,  fans  diminuer 
d'autant  Ion  efficacité. 

Si  ces  confidérations  étaient  infuffiiantes  pour 
faire  renoncer  les  amateurs  de  la  C'onftitution 
Angloife  au  defir  d'en  voir  faire  l effaien  France, 
il  feroit  aifé  de  leur  démontrer  que  ce  Royaume 
eft,  & fera  toujours  hors  d'état  de  payer  les 
frais  d'une  pareille  épreuve.  En  effet,  en  fup- 
pofant  contre  toute  probabilité,  que  cette  forme 
de  gouvernement,  dès  i'inftant  de  fon  introduc- 
tion en  France,  put  y acquérir  le  meme  dé- 
gré  de  vigueur,  de  fageffe,  6c  de  Habilité, 
auquel  elle  n'eft  parvenue  en  Angleterre  que  par 
les  modifications,  & les  ameliorations  ians  nom- 
bre, que  le  temps  6c  l’expérience  ont  fucceflive- 
ment  indiquées,  les  dépenfes  de  1 adminiffra- 
tion  fous  C’C  nouveau  régime,  évaluées  au  pro  ratd 
de  ce  qu’elles  coûtent  en  Angleterre,  & dans  la 
proportion  d’une  population  double,  d un  terri- 
toire deux  fois  plus  etendu,  & d une  armee 
de  terre  huit  fois  plus  nombreufe,  monte- 
roient  à environ  un  milliard  par  an,  c'eft*à- 
dire  à environ  le  double  de  ce  qu'elles  coû- 
toient  avant  la  première  affemblee  ; & il  n'eft 
que  trop  prouvé  fans  doute,  que  la  France  eff 
abfolument  hors  d'état  de  fupporter  une  maffe 
d'impofitions  aufll  confiderable.  Î1  faut  donc 
néceffairement  abandonner  toute  idée  de  la  pof- 
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fibilité  d'y  jamais  établir  la  Conftitution  An- 
gloifc.  (*) 

/ 

Quel  eft  donc  le  Gouvernement  qui  convient  à 

la  ^France?  Il  n'y  en  a qu’un  fcul C'eft 

celui  qu’elle  avoit^  & fous  lequel  elle  a exifté  & 
pyofpéré'  pendant  tant  de  fièclés,  celui  que  fes- 
malheurs  aéluels  lui  rappellent  fans  cefic,  & au- 
quel la  force  irréfillible  du  temps,  des  événemens 
3c  des  chofes,  doit  tôt  ou  tard  la  ramener.  Puilfe 
le  Monarque  appelle  à faire  revivre  cette  ancienne 
Conftitutionyén  afîurer  à jamais  la  ftabilité  par 
une  loi  folemnelle  & irrévocable,  qui  la  mette  à 
Fabri  du  danger  qui  menace  fans  celTe  toutes  les 
Monarchies,^  celui  de  périr  fous  un  gouverne- 


{*)  Dans  1-état  des  fonds  accordés  parle  Parlement  pour 
k fervice  de  Panné.e  1785,  ckfl-à-dire  en  pleine  paix,  la 
depenfe  de  'l’armée  compofée  de  18,053  hommes  effectifs, 
eft  fixée  A - - - - . ^.2,286,263 

Celle  de  l’Artillerie  pour  le  fervice  de  terre  à 350,820 

^ . Total,  - y;.2,637,o83 

Une  armée  huit  fois  plus  nombreufe  ne  monteroit  qu’à 
i-44ÿ4^4  hommes,  & certainement  l’armée,  Françoife  en 
temps  de  paix,  ne  peut  pas  être  réduite  à moins  ; or  la 
dépenfe  d’une  armée  de  144,424  hommes,  calculée  en  rai- 
fon  de  celle  d’une  armée  de  18,053,  monteroit  par  an  à la 
fommede  2 1,096,344  fterling,  c’eft-à-dire  à 527,408,600 
Uv.  Tournois. 
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ment^foible.  Cette  loi  falutaire  dont  la  Révo- 
lution Françoife  n’a  que  trop  conftaté  la  nécef- 
fitéj  8c  qui  deyiendroit  . le  •'palladium  de 
tous  les  Etats  Monarchiques  où  elle  feroit 
adoptée,  feroit  celle  qui  n’admettroit  à prétendre 
aux  différens  emploijs  dé  l’adminidration  que 
les  fujets  les  plus  notoirement  capables  de  les 
remplir,  & qui  n’ouvriroit  l’entrée  du  Miniflère 
qu’à  ceux  qui  dans  toutes  les  places  inférieures 
à celle-là  auroient  montré  le  plus  de  talens  & 
de  mérite.  Cette  loi  par  laquelle  il  faudroit 
aufli  que  tous  les  abus  de  l’ancien  régime  fulfent 
entièrement  proferits,  en  préviendroit  efficace- 
ment le  retour,  en  impofant  aux  Miuiftres  une 
refponfabilité  févère,  & bien  plus  réelle  qu’elle 
n’exifte  par-tout  ailleurs. 

C’eft  alors  que  la  France  vraiment  régénérée, 
pourroiî  efpérer  encore  de'  réparer  une  partie  de 
fes  défaflres,  bc  de  voir  renaître  des  jours  de  bon- 
heur, fous  un  Roi  dont  la  puiffiance  feroit  tou- 
jours fans  bornes  pour  faire  le  bien,  toujours 
fans  moyens  pour  faire  le  mal  ; car  quel  efl  le 
bien  qu’un  Roi,  fécondé  par  des  miniftres  ha- 
biles & bien-intentionnés,  ne  peut  pas  opérer,  8z 
quel  eft  le  mal  qu’il  peut  faire  avec  des  miniftres 
qui  en  feroient  inévitablement  refponfables  ? 
Leurs  luiuières,  leur  fageffe  & leur  fermeté,  an» 
nulleroient  toujours  l’eiTet  des  vices  ou  des  dé- 
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fàuts  du  Prince,  & les  envelopperoi 
niere  a ne  les  laifîer  appercevoir  que  fous  le  joui* 
le  plus  favorable  Sous  ce  Voile  propice,  la 
violence  de  ion  caraélère  ne  feroît  aux  yeux  du 
peuple  que  de  Ténergie,  fa  foibleffe  feroit  de  la 
modération,  fbn  avarice  de  réconorhie,  & fa  pro- 
la  bienfaifance.  Sous  un  gouverne- 
ment autn  heureux,  aufïi  folidement  rétabli, 
Tamour  du  Roi,  & Tamour  de  la  patrie,  ces  fen- 
timens  fî  énergiques  en  France  lorfqu’ils  fe  con- 
fondoient  en  un  feul,  entièrement  éteints  au- 
jourd’hui par  leur  ifolement,  renaîtroient  bientôt 
dans  tous  les  cœurs,  y étoufferoient  tous  les 
germes  de  révolution,  & en  détruiroient  pour 
jamais  les  élémens. 


. 
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